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avril courant. Chaque avocat, ils étaient cinq, a dû par- Le prince Pierre Bonapaite a été acquitté sur l'accusa-

ler deux jours et demi, Fun portant l'autre. Il y a long- tion du meurtre de Victor Noir; il a déployé beaucoup de

temps que nos cours de justice n'ont été le théâtre d'un violence dans le cours de son procès, a interpellé plusieurs

pareil effort professionnel. Une foule considérable n'a fois les témoins et les avocats et a exprimé souvent la

cessé d'encombrer la cour et de s'intéresser aux scènes pensée qu'il avait hâte de sortir pour montrer qu'il n'a-

qui s'y sont passées et aux plaidoyers des avocats qui tous vait pas peur de ceux qui menaçaient sa vie. Evidem-

se sont montrés à la hauteur de leur rôle. Mais ils ne se ment il n'est pas doux comme un agneau le prince

sont pas toujours tenus dans les limites (le la cause, ils iierre.

ont tous fait de longues excursions dans (les domaines Son acquittement a mis les amis de Victor Noir en

étrangers à la question, ils sont entrés dans des discus- fureur. Ils accusent la Cour de corruption, de partialité

sions dangereuses, qui auraient du plutôt étre le sujet des etc., etc. L'Empereur a décidé son terrible cousin à aller

préoccupations d'un concile ou du moins d'une assemblée se promener. Il fait bien de s'en débarrasser, il ne fau-

de théologiens.
Les avocats de la défense se sont crus obligés de défen-

dre ce que MM. Laflanime et Doutre avaient attaqué, de
les suivre pas à pas dans la voie o ils s'étaient engagés

ils ont même été plus loin dans la question spirituelle, ils

ont montré qu'ils étaient non seulement (le bons avocats

mais encore des théologiens respectables. Leur science

théologique, quoique toute fraiche encore, a bravement
essuyé le feu iroulant de la cour.

Nous croyons néanmoins que la discussion (le ces graves

et délicates questions dans une cour de justice, est un

grand inconvénient et un fort argument contre l'interven-

tion civile qui peut les soulever.
La proposition qui nous a le plus intéressés et qui nous

semble le noud-gordien die li cause, est celle qui concerne

la jurisdiction de la cour en pareilles matières. C'est une

question qui aurait été soulevée tôt ou tard, mieux vaut

peut-être qu' elle soit décidée maintenant.

Les avocats de la poursuite ont prétendu que sous l'em-

pire du d-oit gallican qui régissait la France, lors de la
cession, les tribunaux civils auraient pu p-encre connais-

sance d'un cas semblable, que le droit gallican nous avait
été transmis avec le droit civil de la France par le traité

de 1763. Les avocats de la défense ont soutenu que le
traité le cession, en changeant les relations de l'Eglise et

de l'Etat en Canada et en nous garantîissant le libre ex-

ercice de la religion catholique, nous a mis complètement

sous le contrôle le la jurisdiction ecelésiastique en ma-

tières religieuses ; que par conséquent les autoritc-s ecolè-
siastiques n'ont pas de compte à rendre à l'autorité civile

des motifs religieux du refus de sépulture a Guibord.

La discussion sur ce point était du domaine des avocats,

aussi elle a été savante de part et d'autre et des plus in-

téressantes.
Nous croyons que le respect et l'efficacité de la justice

et les égards dûs au barreau, commandent une grande

réserve dans l'appréciation des causes pendantes; niais

M. Laflamme et surtout M. Doutre, en soi-tant du rôle

d'avocat pour exprimer des opinions personnelles si avan-

cées, nous ont donné le droit le blâmer des hors-d'euvres
regrettables pour les catholiques. M. Laflamme ayant

fait dans sa réplique une profession de foi catholique et

ayant déclaré n'avoir jamais eu l'intention d'attaquer les

doctrines catholiques, il faut lui tenir compte de sa décla-
ration. Quant à M. Doutre, qui avait écrit son plaidoyer,

et qui conséquemment avait pu mesurer ses pensées et

ses expressions, ses déclarations nous paraissent plus dif-

ficiles à accepter. Il prétend n'avoir voulu combattre

que les abus et non les principes, mais il a paru trop sou-

vent confondre les deux. De fait, il est sorti de son rôle

d'avocat pour se constituer le champion d'idées profondé-

ment anti-catholiques.
Le rôle de l'honorable Juge Mondelet dans cette cause

a été plus ou moins mal interprété, et plusieurs ont cru

voir dans ses interruptions fréquentes, ses allusions et ses

remarques, des signes avant coureurs de sa décision, des

indications trop claires de sa pensée, l'intention enfin de

faire quelquefois inutilement de l'éclat. Quels que soiett

les défauts de l'honorable Juge, entr'autres une précipita

tion nerveuse, une curiosité intempestive qui le pousse à

faire des questions et des remarques prématurées, il faut

avouer néanmoins qu'il possède de belles qualités et un

caractère noble, généreux, libéral et une impartialité qui

doivent lui mériter le respect public. L'honorable Juge

est sous ce rapport le digne héritier des grandes tradi-

tions de la magistrature française. Peu d'hommes savent

revenir plus franchement sur une opinion préconçue,
s'élever plus facilement au-dessus (le leurs préjugés. Le

travail immense qu'il s'impose à un âge si avancé. le

trouble qu'il se donne pour rendre la justice promptement

et efficacement, doivent lui faire pardonner certaines ano-

malies dont la justice n'a pas à souffi-ir.

Nous regrettons de ne pouvoir pour le moment parler

plus longuement des savants avocats qui se sont distingué

dans cette fameuse cause le Guibord. Ils ne perdent,
peut-être, rien pour attendre. Il sera plus facile de les

apprécier lorsque leuts plaidoieries seront complètement

publiées, de même qu'il nous set-a plus commode et plus
sût' de faire connaître et concdamnet' éner-giquement quel

ques uns des pr-incipes pi-oclanmés par les avocats de la

demande.

L. O. DaXvt.

citait pas plusieurs affaires comme celle-là sur le dos de q 1 i Noobsanttous les puvoirs et privilóges dont 99"
l'empire. Taché puisse jouir en qualité de commissaire auprès dit gou

AGRICLTURE vernement fédéral, le gouvernement provisoire ne se départit8

pas du programme qu'il s'est fixé et qu'il a mis à exécuto.
pendant son absence. Le gouvernement provisoire a été établi

LA POPILATION AGRicoLE DE LA FRANCE. et mènera à bonne fin l'oeuvre commencée par lui. Il ne so

Les deux tiers de la population française sont cultivateurs. ffrira aucune intervention jusqu'à ce qu'ayant accompli
La moycnne du coût de la vie, pour ces 26 millions de labou- mission, il cède sa place à un autre.
rcurs, est moins de cent francs chacun par année. Ils reçoi- " D'autre part la même feuille, dans un article intitulé 4
vent une certaine édulcation du clergé et des écoles nationales. Guerre," dit: Nous avons des indices que, si nous ne voilions
u\oiim- règle générale, chaque garçon ou fille approchant l'âge pas nous vendre au gouvernement canadien, nous aurons une
du l'adolesceunce sait lire et écrire. Le plus grand nombre ne guerre. Si les troupes impériales viennent ici, ce sera le devoir
va pas au-dla du la ville où ils vendent leurs produits, et cha- de tout le territoire du Nord-Ouest, Indiens et Blancs, de s'i
jun parait content de son sort. L'air désespéré que l'observa- ensemble pour défendre la cause commune; si on nous déclare
iitur remiarque chez le paysan anglais, n'existe pas de l'Artois la guerre, préparons nous y ; préparons-nous à défendre nO
à lAnjou, et en France il y a des saisons de gaieté et d'amuse- droits.
muent nime dans les plus pauvres chaumières. Cela est dû Une dépêche spéciale adressée au '/elegraph de Toronto el
un partie à la nature du peuple-pour un Français la vie n'a datée de St. Paul, Minnesota, le 31 mars, dit que Donald Smaitl
point d'épines-mais plus encore à la manière de vivre du tout en confirmant la nouvelle de l'exécution du Scott, ne dil
pavsan En uonsidléranit la manîière dle se nîourrir chez toutes spasan c ovsidero , a ai dféene nri ce es lapas si Riel a déclaré s'être porté à cette extrémité dans le bu

s class s pauvres de l'Europp, la différence entre elles et la d'assurer la paix publique. Mace et d'autres prisonniers qui
ime classe en France est frappante.é ont pris la clef des champs avec Scott, avant de joindre1<
Il est facile d'apprecier la superiorité économique de la corps d'armée de Boulton, disent positivement que Scott étai

uisine française. . un prisonnier fugitif, qu'il n'avait jamais été libéré par Rie1

Un nouvel élément de vie est troduit; la connaissance d et que par conséquent il n'était pas prisonnier sur parole.
la cuiine met un Français, dans le cours de l'existence, un Ils rapportent que les colons écossais et anglais sont exM8

,jour en avant de tous les autres travailleurs. Ce que l'ouvrier pérés de l'insolence de Riel, mais les loyaux sujets ne veuleI1
Anglais dédaigne comme nourriture, le Français en fait des pas entreprendre quelque chose contre lui parce qu'ils craignen'
plats délicieux. Avec lcs rebuts de nos cuisines américaines, de manquer d'appui. Mace et les autres prisonniers disent qUi
un ferait et France dles soupers et des plats bien plus appétis- l'on parlait de Scott comme d'un ennemi acharné de Riel, C'
sants que ce que l'on sert sur les tables de nos premiers hôtels. qui a poussé celui-ci à s'en débarrasser comme il l'a fait. 111

lart d'économiser la nourriture tout en la préparant de la ajoutent aussi que Riel a ordonné que Scott fut fusillé pare'
mnanière la plus agréable, appartient après la Chine, à la qu'il était un orangiste déclaré, conséquemment ennemi dl
ian, 'e 'est un art que la race Anglo-Saxonne a encore à ap- prêtres, et que c'est le clergé qui a ordonné son exécution.
prendre. D'autres lettres reçues par les agents de la Compagnie de la

Rëgle générale, le paysan en France est propriétaire du sol Baie d'Hudson de leur correspondant à Fort Garry doninent
'1u'il cultive, s'il n'en peit retirer ass-z pour faire subsister sa des détails circonstanciés de l'exécution, et disent que Riel
failei a recouirs à d'autres ressources: ses fils travaillent pris pour prétexte que Scott était un homme dangereux qui lt
ouu<ur dles voisins plus riches : ses filles vont aux champs ou se avait manqué de parole.

provureit de l'uniplol comme filles de Chambre ou lingères. La 1rcs. dit que le général Hancock a eu ciis instructiol 5

p'enîdaiit ce temps la mère et les petits enfants confectionnent!Lares d e le généraldnka undeitrto

dlu natts, des paniers, des lentelles à bon marché. La il Département de la guierre d'établir un poste militaire 
inoinldrceh'umière dIveiant ainsi par tout l'empire une ruche ymbina,et qu'il doit y envoyer ientôt deux compagnie
Stravail d'industrie nfanterie.

Les 129,000,000 d'acres de terre en France sont possédés par
treize miellios db propriétaires.

LUi itittantt de réflexion fera voir comncrit généralement- Oulit dans le Coait itutionnel
et presquunive rsel lemnenilt-le peuple possède én France. Ilit pr-s<ui'nivrseIcueutle pupl posècu é Frnce il On dit qîuune compagnie américaine s'est de nouveau adresséà
i'y a aucun pays au mnde, ni en Belgique, ni un Suisse, nil NMM. McDoîgall, pour achete' du fer en saumon malgré le'
mine dans la Nouvelle Angli-tierre, oit la propriété soit autant droits énormes dont le gouvernement de Washington lc'ifapP6

subdivis,ée. Chaque propriété est in<diquée pour le tribuit fon-sîtclvisî- t îatieprîprèt i-t n<iquée îîmr ' ritîtton ~lai frontière. Mais tout 1e fer qui sort des foturneîaux de mu.I
cici' sur lIs cartes lui gvernement. Il n'y a pas(egrands

l)rprt'tar(s tusel conitiicil- < lut-rr .tPnra ie grands,1cDorig'aIl app)artie-nt par contrat -à une compagnie cie 1Mont
roprictairs duln Angleterre et t Irlande. Et-sera'huMM. D ll

tu-la i-st dûi a lai Réevoliuitn cdu 93 ; c'cst à ccttc date queC les mi-Lrqeci, 1 OmU.s dûý1la tévliiio d 93 Cut t c'tt- atucile ustroîuveront assurément aux Etats-Unis un marché avanîtageux-
grandes propriét-s, les terres de la noblesse furent confisquées, Le fir n'a jamais été en plus grande demande.
Iis bénétices ulit clergé et les droits seigneuriaux abolis. Le D(-P.'mnus avons eiioccasionidep à slecteurs de

i l'aristoratie du sol, qui fait encore détester l'An-j loitmion dc'minural de f-rcmmencée à la Rivière-atîx-Vacb'-
uleterre it l'Irlandeli, fit place- à tun- déumoiratie de proprié-ý,,1uurrc l'Ilad e it aoli u-déi I éaîs(lepropr jprès <le St. Dav'id, par M. 'loupin, de St. François, et qtiîlques
tares. Le droitaielsse fut aboli : ds lois égales et justesates citoyens entreprennt Aujourd'hui, gràc aux caP

obliéret l matreet l'emiployó.(1<1igèr-îi lu-,., 1 tiaîx de M. Barsalou, de Monîtréal l'centre'prise a de grandes
E tdepi 89, luspas otacpr totc ultivé les vastest dýi upsv89, les payasomitécaperc15-t0oti ui-<ve e .va1eproportions, et promcet de rapporter'des fruits abondants.

terrains auparavant la prpriété s ,0 seigneursi Avec l'énergie indomptable qu'on lui conait M. A. LaRte
qîuittèruent la France à cette époqueî. Av'anit la Róévolutioni, ahv ecntur egadsfre t ft tn
lus produits dlu sol étaient chargés de taxes, les cultivateurs
taieit de simples locataires soumis à toutes les exigences du alprenous que les travaux d'exploitationîîommencerot

1m1 aitre ; le loyer enlevait la moitié de tous les revenus. Des
lois vexatoires, ous le prétxte de préserver le gibier, emp-ble magnétique ab dentanstr

chaient la culture lut sol, oi dtls bandes de- sangliers et des
l-oupu x de cerfs erraient par les clhamîps et détruîisaient les tomber en dus mains étrangères ai nous pouvons les exploiter

moisons.nous-mêmes.moissons.__
MtaisL depuis la conversion eii domaines nationaux de' toutes FAITS DIVERS.

lest irrs coniqu, et veniius avec des termes aisés, per-
mit aux locatair(s de devenir propriétaires et depuis 93 le Le Teleyruph de Toronto a paru en deuil ce matin, à cats
ioibrd dus propriétair-s a doublé vingt sept fois. de la mort du Suott.

A I'aitreis avantages se joignnt ceux d'un hon gouverne-
mint, car pour 1 ,-paysan Fralçais le gouvernement actuel ui- A Toronto 2,000 quarts de lard et de fleur ont été emmag
l"- nuilleuîr possil. Les lois sont justes, la liberté person- sinés au quai Milloy pour être expédiés aux troupes dans
i-l'- ist coinplèt'N lu-s taxes sont légères, les titres cie pro- Nord Ouest.

priété parfaits, et le transfert eni est facile. Samedi, le 2 courant, le feu a consumé à Trois-Rivières,
* ) e la pauivrue abjuc existant cn Irlande it un Angleterre, miliiots de pieds di bois, un moulin, une boutique, dc-s écuries,

dl la dhegradat ioti bustialu, de i vrugncri, de la stupidité qu'on lusieuns maisons et bureaux. On dit que la propriété est
y u rencontre chezju les pay-sanls il n'v a rienc de tel dans aucune assurée
partib dl la Franc. La mun'idi ité est défendue. Il -st vrai
qu ice' nst guère qu'autour et dans les villes que l'on ren-jUnelettru du Zouave Morissette annonce que le s de

't es idis d- richess,-mais dans ubaque hameatpcuignardsqu'il a reçus de lâches assassins à Tivoli ne-sont
1uitour d- hutl uItutière il y a uies jardins rumplis de mortels et qu'il se rétablit promptement. Il espère partir eO
légumes, de vignus. et de fruits. Partout les hommes et les mai pour le Canada.
feinmes sont eiprssés au travail. Partout enfin dans les
c es ntuI-Fraice le visituSr constats un air de bien-tre sous caution, pour accusation de frauder

u-s u- oiiuuusilit iijti-s i-la ra<génBéragl.deui sont arrivés une journée après le renvoi du grand juré, et leUr
Lus Econimistes politiques du la Grande Bretagne depuis prou-s a été remis à la prochaine session de la Cour du 1'

lgtmsprédisent la ruine de l'agriculture et de0l'industrie
Franeaiue, à cause de cuttc subdivision infinie dle la propriété,
-ipeidîiant la France n'a pas r-trogradéu et <-puis quatre-vingt On lit dans 'Union des Ganton

aus ]i travail et liniuistri ont toujours progressé. Les grands Six familles viennent de partir de Ste. Julie de Somers
Seiemutuirs dlu Sol sont dispartts et les paysans autrefois à idemipour les Etats-Uis, sans parler de près de 60 à 75 jeunes gel

civilisés sont -venus des travailleurs intelligents. qui s'y trouvaient déjà en janvier dernîer.
L- ri-eu de l'agriultuir a triplé trois fois dupuis un siècle, Plusieurs fermicrs mnglais et écossais d'Inverness, antODS

-t baue anunée il aum-nte davanîtage. du l'Est, offrent leurs terres en vente pour se.rendre dari,

L'art icle- ci-dessus cotiintt les parties lis lus saillantes q deelsprritsà'aezbnscoiin.
( l'une< lettre d'un américain impuartial deme-urant en France. TERBEACDN.Hirmtnqureovesq'nde
No<us croyons intéresser les lecteuîrs de' L'Opiion Publique cnatl ut el ied hro eRcadHcshr
iin reproîîduisanît une partii dis appuîrèiations conitenues dansàShndoCiyotééprciéspalrptrudeacrd,
cette lettre.aubadupisprfnde0pid.Tu uaesotmt

TrdcinprJà.D n sMM.l couga orahte ufre auomlr

9 AVRIL, 1870.

NOUVELLES DE LA IIVIERE ROUGE.

On lit dans le Daily Telegraph qu'une force de ),000 à 3,000
hommes sera envoyée par steamer au Fort William à l'ouI'
ture de la navigation et de là par terre jusqu'au Fort Garry
La force se composera principalement de volontaires de
Québec et d'Ontario. Grand nombre de volontaires out dé?
offert leurs services.

Quelques Indiens seront engagés comme éclaireurs et acco'
pagneront les troupes volontaires. Il est probable qu'un p
corps de réguliers de l'Artillerie Royale et des Carabiniers
feront partie de l'expédition. Le commandement des troupes
sera donné au Col. Wolseley.

Relativement à la nomination de Mgr. Taché comme1"
des délégués auprès du gouvernement fédéral pour régler
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